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Sophie Clairet, Magazine Diplomatie hors-série N°.11, Avril-Mai 2010.  
Voir La Conférence des Nations Unies sur “Le Commerce illicite des Armes Légères sous tous ses Aspects»   

 qui a eu lieu à New York au Siège de l'Organisation des Nations Unies du 9 au 20Juillet 2001, p. 15- 17.
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 Voir le Dixième Congrès des Nations Unies pour «La Prévention du Crime et le Traitement des Délinquants», 

 Vienne (Autriche), 10-17 Avril 2000

Quatrième Réunion biennale des États pour l’examen de la mise en œuvre du Programme d’action en vue  
de «Prévenir, Combattre et Eliminer le Commerce illicite des Armes Légères sous tous ses Aspects»,

Assemblée Générale CD3249Nations UniesNew York16 Juin 2010
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 Pour plus d’information, Voir le Dixième Congrès des Nations Unies pour “La Prévention du Crime et le Traitement 

des Délinquants», Op.cit
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 Union Européenne, “La Revue Défense Nationale et Sécurité Collective», Collège Interarmées de Défense, Paris 

 Cedex, 2007, p. 8-9
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La rationalisation de l'exploitation des terres indivises et 
ses répercussions sur l'opération de développement au 

Liban
Les terrains sont l'une des ressources les plus importantes possédées par l'état. 

La rationalisation de l'exploitation dans tous les pays civilisés et développés est 
devenue la base de la planification, sous ses différentes formes, niveaux et buts.

Ce qui s'est passé dernièrement dans certaines régions libanaises en ce qui 
concerne la mainmise sur des propriétés de l'état et des terres indivises, la 
construction de bâtiments ne répondant pas aux conditions de la sécurité générale, 
de l'infrastructure adéquate à la densité populaire, tous ces facteurs ont mis l'accent 
encore une fois sur les problèmes de développement liés à l'exploitation des terres 
au Liban.

Les Libanais doivent réaliser le taux de changement de qualité qui a eu lieu au 
Liban vu l'augmentation de sa population qui est passée d'un million au temps 
de l'Indépendance, à quatre millions d'habitants en 2000 et qui vivent dans une 
zone géographique fixe, sachant que ce nombre dépassera certainement les cinq 
millions si on y ajoute les étrangers vivant sur le territoire libanais.

Allant de là, le but de cette recherche émane de la rationalisation de l'exploitation 
des terres indivises au Liban en trouvant les mécanismes adéquats qui pourront 
se concorder avec les demandes du plan global pour ordonner l'exploitation des 
terres libanaises et en les transformant en source d'exploitation et en moyen pour 
réaliser des bénéfices divers, fait qui contribue à offrir le support à l'état au niveau 
de son rôle de développement.

Cette recherche pose plusieurs problématiques, or la problématique essentielle 
est: le mécanisme de la rationalisation de l'exploitation des terres indivises au 
Liban, l'activation de son rôle au niveau de l'opération de développement et 
l'augmentation des revenus de l'état et des autorités locales.

Pour répondre à cette problématique, nous répartirons cette recherche sur trois 
volets, chacun est divisé en trois parties qui se complètent pour donner une image 
claire de la nature des terres indivises au Liban et son rôle dans l'opération de 
développement suivant le mécanisme adéquat. 
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L'influence de l'accord sino-russe sur la politique 
américaine dans le Moyen Orient

Tout le long de trois décennies (1959 – 1989) la relation entre l'Union Soviétique 
et la Chine a connu de graves différends causant des accrochages armés sur les frontières 
lors des années soixante, des guerres indirectes au Sud-est de l'Asie et en Afrique. 
Ce différend remonte dans l'apparence, à la concurrence aigue sur le leadership du 
monde communiste en se basant sur des théories idéologiques différentes entre le courant 
"Maoïste" et le "Marxisme-léninisme". Quant au fond, la Chine a trouvé que l'Union 
Soviétique s'abstient de lui offrir l'aide au niveau du vrai développement pour qu'elle 
ne se transforme pas en un grand pouvoir et par la suite un troisième pôle sur la scène 
internationale, et s'abstient de l'aider dans son programme nucléaire, ne lui fournissant 
ni la technologie avancée ni "les armes de la génération actuelle".

La dissociation de l'Union Soviétique, la fin de la guerre froide, l'union de l'Allemagne, 
le renforcement de l'Union Européenne basée sur une monnaie unifiée, la libération 
de la Chine du complexe de l'infériorité économique, la crise financière mondiale, le 
développement du terrorisme, "la guerre des civilisations", "l'Islamo phobie", tous ces 
facteurs ont donné naissance à un dynamisme géopolitique mondial et qui fut caractérisé 
par l'activité et la modification.

L'accord sino-russe s'inscrit dans le cadre d'une conscience internationale du danger 
de la suprématie américaine sur la politique internationale, qui se traduit parfois par 
des aventures militaires en se basant sur un esprit discrétionnaire en ce qui concerne le 
concept de liberté, de démocratie, des droits de l'homme et du terrorisme.

L'influence de l'accord sino-russe sur la politique américaine au Moyen Orient varie 
entre le consentement conditionné au niveau du conflit israélo – arabe, et la médiation 
au niveau de la crise nucléaire de l'Iran, pour arriver à la confrontation politique au 
niveau de la crise interne de la Syrie. Finalement, les deux côtés s'accordent une longue 
réflexion vis-à-vis du "printemps arabe".

Cette recherche est importante car elle met l'accent sur le rôle de la Russie, de la Chine 
et des Etats Unis au niveau de la pluralité du centre de décision internationale, la vraie 
compétence, l'équilibre au niveau des politiques internationales, tout en illuminant sur 
les alliances, leur nature, leurs buts, leurs cadres d'organisation et leurs effets sur la scène 
du Moyen Orient.

Il est possible de classifier les buts de cette recherche dans le cadre de qualité de l'analyse 
théorique, les changements dynamiques au niveau des anciens modèles lors de la guerre 
froide, tout en mettant l'accent sur la capacité de tirer des conclusions réelles adéquates 
à des données compliquées en raison de l'intersection entre la politique, l'économie et la 
sécurité, et le renforcement de l'esprit de critique en définissant les intérêts vitaux dans 
la région du Moyen Orient.
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Le rôle de la communauté internationale dans la lutte 
contre le crime organisé

L'accroissement des défis sécuritaires, surtout les conflits armés 
locaux, régionaux et internationaux, le déploiement des armes de 
destruction massive, le crime organisé, le terrorisme, tous ces facteurs 
ont porté atteinte à la stabilité mondiale et ont menacé la sécurité et 
la paix internationales. Ces dangers sécuritaires ont des répercussions 
dangereuses sur la sécurité sociale et la sécurité économique, vu le lien 
étroit entre la sécurité, l'état social et l'économie: le développement 
n'existe sans sécurité et la sécurité n'existe pas sans le développement.
A l'ombre de cette réalité dangereuse dans les quatre coins du monde, 
surtout en Asie et plus spécifiquement dans la région du Moyen 
Orient, en Amérique du Sud et dans le continent noir, et à l'ombre 
de l'incapacité de tout pays de faire face, sur le plan individuel, à ces 
causes sécuritaires, de nouvelles forces mondiales ont émergé sur la 
scène internationale pour accomplir cette mission. Les organisations 
internationales gouvernementales, les organisations régionales, la 
société civile internationale ainsi que les institutions des pays, ont tous 
constitué le noyau de la gestion collective internationale pour traiter ces 
défis qui se répandent de plus en plus dans tous les pays du monde et 
menacent par la suite leur stabilité.
Dans cette étude, nous évoquerons en détail le rôle de la communauté 
internationale dans le domaine de la lutte contre le crime organisé, 
surtout le concept du crime organisé et l'activité de la gestion mondiale 
pour battre ce phénomène dangereux.
Allant de ces données, plusieurs questions se posent sur le dynamisme 
des organisations internationales gouvernementales et les organisations 
régionales, à quel point sont-elles efficaces dans ce domaine, et les 
mesures de traitement ont-elles contribué à limiter les répercussions du 
crime organisé sur la sécurité internationale. 
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The rational use of joint properties 
and its repercussions over the development process in 

Lebanon
Land properties are the most important resources owned by States and 
the rational and idealistic investment in all developed and underdeveloped 
countries became the basis of all sorts, levels and objectives of any planning.
The recent seizure of State owned properties and joint properties and the 
resulting expropriation of vast land and naval areas and the erection of 
random building which does not comply with public safety measures and 
the requisites of decent lodging with regard to the existence of a proper 
infrastructure and the rise in population density shed the light once again 
over development problems related to the use of land in Lebanon.
The Lebanese people must realize the degree of the qualitative change 
in Lebanon due to the increase of its population from 1 million in the 
independence era to 4 million people in the year 2000, all living in a fixed 
geometric area, knowing that this number will surely exceed 5 million if 
we were to add the foreigners living in Lebanese territories.
Based on these facts, the direct objective of this research in rationalizing the use 
of joint properties in Lebanon through finding the appropriate mechanisms 
which can ensure harmony with the necessities of the comprehensive plan 
to organize the use of Lebanese land and transforming it into a source of 
investment and a means to achieve numerous gains and this will contribute 
to assisting the State in its development role.
This study addresses several problematic issues, however the major 
problematic issue is:
The mechanism of rationalizing the use of joint properties in Lebanon 
and boosting its role in further propelling the development process and 
increasing State earnings and the proceeds of local authorities.
To address the given problematic we will be dividing the search into 3 
chapters and each chapter is to be divided to 3 points integrated all together 
to give a clear idea about the nature of joint properties and their situation 
in Lebanon in addition to the situation of these properties and finally 
by finding its desired role in the development process through the proper 
mechanisms.
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The impact of the Chinese – Russian concurrence over the 
United States policy in the Middle East

The relationship between the Soviet Union and China, throughout 3 decades (1959 
– 1989), witnessed heated disagreements that led to armed clashes on the border in the 
sixties and to wars launched via satellite countries in Southeast Asia and Africa.
The apparent cause of this disagreement goes back to the intense competition to lead the 
communist world based on dissimilar theoretical and doctrinal interpretations between 
the Mao Tse-tung theory and the Marxist – Leninist theory.
In the essence, China considered that the Soviet Union refrained from assisting it in 
matters of real development in a way to keep it from turning into a world power or 
into a third axis on the international scene. China also realized that the Soviet Union 
abstained from assisting it in its nuclear program, in providing advanced technologies 
and in exporting present generation weapons.
The collapse of the Soviet Union, the end of the Cold War, the unification of Germany, 
the rise of the European Union and adopting a unified currency, China’s liberation from 
the economic incapability complex, the outbreak of the International Monetary crisis, the 
evolvement and intensity of terrorism, the promotion of the “conflict of civilizations and 
the emergence of “Islamophobia” led to the development of an international geopolitical 
dynamic characterized by vivacity, movement and change.
The Russian – Chinese agreement comes in light of an international awareness to the 
gravity of American hegemony and domination over world politics and the tendency 
of this hegemony to engage in military adventures according to discretional thought in 
understanding freedom, democracy human rights and its own interpretation of terrorism.
The effect of the Russian – Chinese agreement over U.S politics in the Middle East 
sways between conditional acceptance with regard to the Arab – Israeli conflict, playing 
a mediation role and alleviating the impasse in the Iranian nuclear crisis and political 
disruption and confrontation vis-à-vis the Syrian internal crisis. Finally both sides 
agree on patience and confusion in view of the “Arab Spring” and the rise of political 
Islam and the tough mission of probing its genuine intentions. 
The importance of the study lies in highlighting the roles of Russia, China and the 
United States regarding the diverse International decision making centres, genuine 
equivalence and balance in political policies in addition to shedding light over alliances, 
their nature and objectives as well as the organizational frameworks and impacts in the 
Middle Eastern scene.
One can classify the intended objectives of this research in the framework of the 
qualitative rise in theoretical development and perceiving dynamic changes in old 
patterns which prevailed during the Cold War. These objectives reveal the capability 
to engage in reasonable conclusions for complicated data due to the entanglement of 
economy and politics and consolidating the critical intellect in determining vital interests 
in the Middle East
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The role of the International Community in the fight against 
organized crime

The rise of security challenges, and especially international, regional and 
local armed conflicts, the spread of weapons of mass destruction and the 
terrorism phenomenon have all caused the destabilization of international 
stability and the threat of international peace and security. Furthermore, 
these security dangers have acute repercussions over social and economic 
security since a strong correlation exists between security, society and 
economy for development cannot exist without security and vice versa.
In light of this dangerous reality in all corners of the word, especially in 
Asia and more specifically in the Middle East region, South America and 
the Black continent, and in light of any Nation’s disability to confront these 
security issues on its own, new International Forces have emerged on the 
international scene to perform these actions. International governmental 
organizations and regional organizations have formed along with the 
International Community and State organizations the core of International 
communal administration to tackle these challenges which started spreading 
throughout the world and threatening world stability.
In this study, we will elaborately discuss the role of the International 
Community in fighting organized crime by shedding light over the concept 
of organized crime and its contents and the actions taken by the international 
administration in eradicating this dangerous phenomenon.
Based on these facts, many questions were raised about the dynamism 
and efficiency of International governmental organizations and regional 
organizations in this area and whether the measures have contributed to 
limit the consequences of organized crime over world security.
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l'avenir de la production pétrolière mondiale dépendra d'un 

niveau technologique plus élevé et d'investissements plus 

importants pour augmenter le taux de récupération des puits 

actuellement en exploitation. Toutefois, le déplacement du 

centre d’intérêt des grandes puissances ne manquera pas 

d’avoir des répercussions sur leur ancienne alliance. Cela n’est 

pas nouveau en politique où il n’existe ni d’amis ni d’ennemis 

eternels.
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Déjà, au Koweït, dans un discours adressé au Parlement, le 

Premier Ministre indique que l’Etat-Providence au Koweït 

arrive vers sa fin et qu’il ne peut perdurer dans un pays où il 

n’existe aucune taxe et où les carburants sont vendus à 5% de 

leur prix réel. Ces changements pourraient affecter la stabilité 

de ces pays.

Au milieu de cette situation, les pays du Golfe et l’Arabie 

Saoudite possèdent un certain nombre d’atouts non-

négligeables. Les pays du Moyen-Orient peuvent encore 

influencer considérablement les prix du pétrole, car les champs 

de pétrole sont généralement moins chers à développer, et 

certains pays de la région sont dotés de grandes réserves. 

D’autre part, ces pays constituent de grands marchés pour les 

Américains au niveau militaire et commercial. Ces pays ont 

toute la chance de moderniser leurs institutions. En outre, il 

existe certaines politiques de diversification économiques, de 

promotion de nouvelles sources d’énergie. Ces pays auront 

alors besoin de l’appui des Etats-Unis pour contrer l’essor de 

certaines puissances régionales comme l’Iran et la Turquie.

Conclusion

Les nouvelles découvertes pétrolières aux Etats-Unis auront 

un impact crucial sur le Moyen-Orient. Bien entendu, 
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démocratie et des droits de l’homme. La libération des Etats-

Unis du poids de sa dépendance pétrolière va lui permettre 

d’exercer davantage de pression sur les pays du Golfe pour 

démocratiser leur régime politique sous peine de retrait du 

soutien diplomatique et militaire américain. 

Dans cette nouvelle approche, les liens qui ont existé depuis 

plus d’un demi-siècle entre les pays arabes du Golfe et les 

Etats-Unis ne seront d’aucun secours. En effet, très peu –sinon 

pas du tout- de valeurs commune lient ces pays aux Etats-

Unis. Parmi ces valeurs citons les principes démocratiques, 

l’Etat de droit, les droits de l’homme. D’ailleurs, les Etats-

Unis ne pourront se dérober infiniment de la revendication 

de ces principes sous peine de se contredire au niveau de leur 

discours idéologue sur les vertus de la démocratie. D’un autre 

côté, les medias et les associations de défense des droits de 

l’homme se font de plus en plus pressantes et exercent des 

pressions sur les gouvernements des pays démocratiques. 

D’autre part, un impact de la réduction des prix de pétrole 

sur les pays du Golfe est visible, en l’occurrence, la réduction 

des ressources financières de ces pays. Or, ces ressources sont 

vitales car elles permettent le financement du système de l’état 

providence qui assure la stabilité en offrant aux citoyens une 

politique généreuse d’assistance sociale et économique. 
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En outre, on peut prévoir que les Etats-Unis réduiront leur 

dépendance -de plus en plus limitée- du pétrole du Golfe à 

très moyen terme et surement avant 2020. 

Cette nouvelle réalité aura des répercussions très importantes 

sur les relations entre les Etats-Unis et les pays du Golfe, en 

particulier l’Arabie Saoudite. En effet, dès 1943, le royaume 

Wahhabite avait conclu des arrangements avec les Etats-Unis. 

En vertu de ces derniers, les Etats-Unis ont eu accès au grand 

réservoir de pétrole saoudien -à travers l’Aramco -en échange 

d’un soutien politique. Cette équation spécifique n’est plus 

valide de nos jours.

En effet, ayant une grande crainte pour ses approvisionnements 

en pétrole, les Etats-Unis avaient soutenu les pays du Golfe 

sans hésitation et en fermant les yeux sur toute critique du 

Royaume. L’approvisionnement et la sécurité des routes du 

pétrole étaient une priorité absolue. 

Les événements de septembre 2011, la lutte contre le 

terrorisme, l’autonomie grandissante des Etats-Unis en 

matière d’énergie et l’accès du Président Obama au pouvoir 

ont modifié la stratégie américaine à l’égard du Moyen-

Orient. La politique américaine actuelle privilégie de plus 

en plus la diplomatie douce, la lutte contre le terrorisme, la 

diplomatie, les relations multilatérales, et l’exportation de la 
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de brut, ainsi que des liquides de gaz naturel et biocarburants ont 
augmenté de 3 millions de barils par jour, environ le même que la 
production totale de l'Iran, l’Irak ou le Venezuela. Durant la même 
étape, la production canadienne a augmenté de 510 000 barils par jour. 

L'impact de cette croissance extraordinaire de la production 
devient de plus en plus évident et même si le taux de croissance 
s'apaise dans les années à venir, les répercussions grandissantes 
de cette croissance auront des résultats dramatiques. Les Etats-
Unis pourraient, en théorie, avoir besoin d'importer seulement 
du Canada dans les cinq ans à venir. Les prévisions de croissance 
de l'offre américaine et l'effondrement de la demande américaine 
sont à des niveaux où les Etats-Unis n’auront pas besoin de 
l'importation d'huile d'un autre pays à l'exception du Canada.

Tableau 7 : Importation des Etats-Unis de brut en pourcentage
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Tableau 6: Evolution des importations de pétrole aux 

Etats-Unis par pays depuis l’an 2000

Ainsi, la production canadienne est censée passer à 6,5 millions 

de barils par jour, et même le Mexique devrait maintenant se 

joindre à la renaissance de l'énergie en Amérique du Nord. Au 

cours des six dernières années, des importations de pétrole aux 

États-Unis ont été réduites de moitié, après avoir culminé en 
2006. Les chiffres sont frappants. L’apogée des importations a été 
de 12,6 millions de barils par jour en octobre 2006 et fin 2012, 
ont totalisé 6,8 millions de barils par jour. 

Depuis 2006, la production américaine de gisement de pétrole 
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objectifs qu’ils s’étaient fixés depuis longtemps à savoir, trouver 
des ressources d’approvisionnement le plus proche possible des 
Etats-Unis, assurer des sources stables en approvisionnement 
de pétrole, éviter les régions instables du monde, contrôler le 
prix du brut, maintenir les voies du pétrole ouvertes et pour cela 
chercher à éviter les crises politiques et militaires du Moyen-
Orient. Ce dernier facteur constituait une vraie hantise pour les 
Etats-Unis. 

Par conséquent, le ravitaillement en pétrole des Etats-Unis se 
fera à partir des pays les plus proches de ce pays et non plus à 
partir de pays lointains où les voies de passage ne sont pas toujours 
garanties. Ainsi, les importations venant de pays lointains seront 
reconduits vers d’autres. Ainsi, comme l’illustre le tableau 
numéro 3, les importations de pétrole des Etats-Unis du Canada 
d’ici 2020 augmenteront de 80% alors qu’elles diminueront 
d’autant du Golfe Persique pour devenir presque nulle.

Dès à présent, plus de 50% des importations de pétrole brut 
des Etats-Unis proviennent de l’Hémisphère Nord à savoir 
de l’Amérique du Nord (Canada), de l’Amérique Centrale, de 
l’Amérique du Sud, des Caraïbes et du Mexique. Seul 29% des 
importations américaines de pétrole proviennent du Golfe Persique, 
notamment de l’Arabie Saoudite, de l’Irak, du Qatar, du Bahreïn 
et des Emirats Arabes Unis. Ainsi, les importations de pétrole brut 
des Etats-Unis se répartissent comme suit: Canada 28%, Arabie 
Saoudite 13%, Mexique 10%, Venezuela 9.5% et Russie 5%. 
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la dernière décennie. Il faut signaler que l’exploitation du schiste 
bitumineux a débuté en France au XIX siècle et s’est étendu à 
tous les pays européens. L’exploitation du schiste bitumineux 
s’est ralentie après la seconde guerre mondiale pour des raisons 
purement économiques, le prix du pétrole étant inferieur à celui 
du schiste.

Au niveau de la Russie, la chute du prix du pétrole en dessous 
du seuil de 90 dollars affectera son PIB de 3%, réduira ses recettes 
budgétaires et affectera ses ambitions de reconquérir sa place 
sur la scène internationale. En outre, les Etats-Unis occuperont 
la première place devant la Russie comme pays producteur de 
pétrole et de gaz.

La situation de la Chine est d’autant plus critique. Pays 
importateur de la grande majorité de son pétrole dont plus de 
50% proviennent du Moyen-Orient, la Chine cherchera à devenir 
un partenaire stratégique de premier plan des pays du Golfe en 
vue de garantir ses approvisionnements en pétrole. Toutefois, 
les éventuelles découvertes de gisement de schiste bitumineux 
pourraient modifier la situation. 

Impact sur les pays du Golfe

Ces changements au niveau des pays producteurs de pétrole 
auront de grandes conséquences sur les équilibres géopolitiques 
mondiaux, bâtis depuis plus de 50 ans sur le pétrole et le gaz du 
Proche-Orient, produits et acheminés sous protection américaine. 
Ces changements ont permis aux Etats-Unis de réaliser des 
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exemple de rapatriement de l’industrie vers les Etats-Unis. D’un 
autre côté, la réduction des importations américaines de pétrole 
provoquera une diminution des déficits surtout au niveau du 
PIB et de la balance des paiements. 

Par conséquent, le statut de super puissance des Etats-Unis 
pourrait se prolonger en raison de cette nouvelle croissance dans 
la production de gaz pétrolier et de schiste, rendue possible par 
l’exploitation du schiste et d'autres technologies de forages non 
conventionnels. 

Impact sur la géopolitique du pétrole

Le pétrole demeure un produit vendu sur un marché global. Par 
conséquent, même si les Etats-Unis deviennent plus autonomes 
en produits pétroliers, les prix du pétrole seront fixés sur les 
marchés mondiaux et non par les Etats-Unis. Par ailleurs, il est 
dans l’intérêt des Etats-Unis de garder les prix du pétrole au 
dessus d’un certain seuil dans le but de permettre une exploitation 
rentable du schiste bitumineux. 

Les premiers pays affectés par ces changements seront les 
pays de l’OPEC. Ces derniers devront s’ajuster à cette nouvelle 
géopolitique du pétrole. A ce propos, la part de l’OPEC dans la 
production mondiale du pétrole est en baisse continue. Ces pays 
ont d’ailleurs cherché à tempérer les effets de l’augmentation de 
la production pétrolière américaine en tablant sur les limites de 
la production du pétrole à partir du schiste. Ces pays ne semblent 
pas se rendre compte encore des changements survenus pendant 
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Unis, le schiste bitumineux se trouve dans un grand nombre de 

pays comme la Russie, l’Australie, la Suède, l’Estonie, la France, 

le Venezuela, l’Allemagne, le Brésil, et la Jordanie. Les réserves 

de schistes bitumineux dépassent ceux relatifs au pétrole. Les 

découvertes de schistes bitumineux se succèdent dans le monde 

notamment en Chine dont le sous-sol renfermerait d’énormes 

réserves. L’impact de ces découvertes se fait de plus en plus sentir. 

Il ira grandissant si certains pays européens lèvent l’embargo 

sur son exploitation comme la France pour des raisons liées à 

l’environnement. 

Impact au niveau de la politique américaine intérieure 

et étrangère 

Pendant la dernière campagne présidentielle des Etats-Unis, les 

deux candidats à la présidence ont souligné que «l'indépendance 

énergétique» américaine était à la fois nécessaire et réalisable. 

Dans cette nouvelle configuration, les États-Unis sont un gagnant 

à bien des égards. Tout d’abord, cette indépendance énergétique 

va réduire les couts de production des produits manufacturés 

moins chères, ce qui rend les produits américains moins chers. 

Conjugués avec la robotique et la recherche, ces innovations 

vont provoquer un mouvement de rapatriement des industries 

américaines de la Chine vers les Etats-Unis. Ce mouvement 

de retour a d’ailleurs commencé et prend tous les jours plus 

d’ampleur. L’entreprise américaine «Cater Pillar» constitue un 
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il est clair que l’indépendance énergétique américaine s’affirme 
de jour en jour. De plus, cette indépendance s’affirme davantage 
si l’on parle d’un marché nord-américain de l’énergie. En effet, 
le Mexique et le Canada constituent deux grands producteurs et 
exportateurs de pétrole en direction des Etats-Unis.

Tableau 5: Evolution de la production de gaz aux Etats-Unis

Impact de l’autonomie américaine en pétrole

Les découvertes croissantes de pétrole sur le continent américain 
ne manqueront indéniablement pas de rééquilibrer la géopolitique 
de l'énergie et surtout la politique extérieure des Etats-Unis. Ces 
changements affecteront successivement: l’économie américaine, 
les pays de l’OPEC, les pays importateurs ou producteurs de 
pétrole, la Chine, la Russie, et le Moyen-Orient. Outre les Etats-
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été mis en place. En même temps, des projets de construction de 
nouveaux oléoducs sont en cours. Ainsi, en 2012, plus de la moitié 
de la production de pétrole du Dakota estimée à 480000 barils par 
jour a été transportée par train. Cet effort considérable démontre 
une grande frénésie pour l’or noir et une détermination à obtenir 
l’indépendance énergétique des Etats-Unis à tout prix(12).

Tableau 4: Evolution de la production et des importations 
de pétrole aux Etats-Unis 

En outre, dès 2013, les Etats-Unis produiront plus de pétrole 
qu’ils n’en importent depuis 1995. En outre, ils espèrent dépasser 
la Russie en 2015 dans le domaine de la production de gaz. Somme 
toute, quelle que soit la différence entre les diverses estimations, 

12- Ibid
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et du Golfe seront, dès 2035, presque entièrement inexistants(11). 
D’un autre côté, au train où vont les choses, il est presque certain 
que cette indépendance énergétique américaine se fera bien plus 
tôt que 2035. 

Tableau 3: Augmentation de la production américaine 
de pétrole

Source: International Energy Agency, cite par The Economist

Le pétrole des Etats-Unis provenant du schiste bitumineux est 
enclavé dans le Midwest. Il souffre d’un manque en système de 
transport solide pour acheminer l'approvisionnement vers les 
zones de consommation. Pour pallier à ce problème, un énorme 
système de transports ferroviaires, par oléoduc et par camion a 

11- Ibid
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à Chypre ou en Syrie à titre d’exemple commencent à exercer 
un impact politique et économique indéniable sur l’évolution du 
marché du pétrole. Loin de se ralentir, le pétrole fait l’objet d’un 
grand nombre de recherches d’exploration généralisées sur terre 
et sur mer. Toutes ces découvertes préfigurent un changement 
géopolitique en gestation qui ne manquera pas d’exercer à 
moyen terme un impact sur la politique étrangère des Etats-
Unis dans le monde. En outre, pour la première fois depuis des 
décennies, le prix de l'énergie mondiale pourrait être influencé 
par l’hémisphère américain et non point par l’OPEP comme ce 
fut le cas depuis les années 80 du siècle dernier. 

Projection de l’évolution de la production de pétrole aux 
Etats-Unis 

Dans un rapport publié en novembre 2012, l’Agence 
Internationale de l’Energie estime que les Etats-Unis produiront, 
dès 2020, plus de 11 millions de barils par jour(10). Le rapport 
ajoute que les Etats-Unis seront autosuffisants en énergie en 
2035.

D’un autre côté, selon le Secrétariat d’Etat américain de 
l’Energie, près de la moitié de la consommation de pétrole brut 
sera produite, dès 2020, au États-Unis. En outre, 82% de ce pétrole 
proviendra des deux côtés de l’Atlantique. Le rapport ajoute que 
les exportations de brut à partir des pays arabes du Moyen-Orient 

10- Annual Energy Outlook 2006, US, 2013.
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l’exploration et du forage. Au plan géographique, les découvertes 
les plus substantielles ont eu lieu au Texas, au Dakota du Nord, 
et dans le Golfe du Mexique où il existe un espoir de découvertes 
beaucoup plus importantes que celles effectuées jusqu'à présent. 
Grâce à toutes ces découvertes, le total des réserves de pétrole des 
Etats-Unis s’élevait en 2011 à 5,84 milliards de barils(9).

Tableau 2. Le total des réserves de pétrole aux Etats-Unis

Source: United States Energy Information Administration, Washington 
D.C., WWW. EIA.gov/, consulté le 15 novembre 2013.

D’un autre côté, les immenses découvertes de pétrole dans un 
grand nombre de pays comme le Canada, le Brésil, le Venezuela, 
l’Afrique, la Colombie, et dans l’ouest de la Méditerranée, au Liban, 

9- United States Energy Information Administration, Washington D.C., www.eia.gov/, consulté le 15 novembre 
2013.
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Table 1. Réserves de gaz et de pétrole découverts aux 
Etats Unis, 2010 - 2011 

 
Crude oil and lease 

condensate
billion barrels

Wet natural gas
trillion cubic feet

U.S. proved reserves at 
December 31, 2010 25.2 317.6

Total discoveries 3.7 49.9

Net revisions 1.4 -0.1

Net adjustments, sales, acquisitions 0.7 6.0

Production -2.1 -24.6

Net additions to U.S. proved 
reserves 3.8 31.2

U.S. proved reserves at 
December 31, 2011 29.0 348.8

Percentage change in U.S. 
proved reserves 15.0% 9.8%

Notes: Wet natural gas includes natural gas plant liquids. Columns may not add to total 

due to independent rounding.
Source: U.S. Energy Information Administration, Form EIA-23 "Annual Survey of 
Domestic Oil and Gas Reserves.", Rapport publié le 1 aout, 2013. 

Dans ce renforcement des capacités de production américaine 
d’énergie, il faut signaler également les découvertes de pétrole 
conventionnel effectuées sur le territoire américain qui 
compensent, en partie, le déclin de la production pétrolière 
du reste du pays. Elle est le fruit des immenses avancées 
technologiques faites ces dernières années dans le domaine de 
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schiste bitumineux ne doit  pas être inferieur à 75 dollars. La 
hausse du prix du pétrole sur le marché mondial- à plus de 100 
dollars le baril- a rendu cette exploitation économiquement 
possible.

 A ce propos, les schistes bitumineux de l'Alberta au Canada 
sont moins coûteux à exploiter qu’aux Etats-Unis. De plus, le 
développement de la production du schiste bitumineux est 
moins difficile au Canada qu’aux Etats-Unis car les réserves sont 
situées dans une région de la taïga pratiquement inhabitée dont 
les grandes rivières se jettent dans l’océan Arctique rendant l’eau 
nécessaire à l’exploitation des schistes plus facilement disponibles 
qu’au Dakota du Nord aux Etats-Unis ou au Texas. En outre, ces 
derniers ont un accès total à l’exploitation de ces sables dans le 
cadre de l'Accord de libre-échange nord-américain (NAFTA).

Tous ces efforts technologiques ont permis à la fois d’augmenter, 
de manière considérable, la production et les réserves de pétrole 
aux Etats-Unis. En 2011, les explorations conduites par les 
compagnies pétrolières ont permis l’augmentation des réserves 
de pétrole de 3.8 milliards de barils de pétrole brut. Quand aux 
réserves de gaz, elles ont augmentée de 31.2 trillions de mètres 
cubes en 2011 pour atteindre 348.8 trillions de mètres cubes fin 
2011. Depuis cette date, ces chiffres continuent de croître(8).

8- United States Energy Information Administration, Washington D.C., www.eia.gov/, consulté le 15 novembre 
2013.
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bassin du fleuve d’Orénoque au Venezuela. Mais, de nouvelles 
découvertes sont enregistrées régulièrement. Les réserves 
mondiales de schiste bitumineux sont estimées actuellement 
entre 2800 et 3100 milliards de barils de pétrole potentiellement 
exploitables en fonction des technologies disponibles, dont 1000 
à 1200 milliards de barils aux États-Unis(5) car il faut distinguer 
les «ressources» et les «réserves» de schiste bitumineux(6).

Selon les études effectuées aux Etats-Unis par le «Bureau of 
Land Management», ce pays possède une des plus importantes 
réserves de schistes bitumineux au monde. Il détient des réserves 
estimées en 2005, à 800 milliards de barils d’équivalent de pétrole 
exploitables, soit assez pour satisfaire pendant 110 ans les besoins 
en pétrole des Etats-Unis sur la base de leur consommation 
actuelle(7). Au plan technique, l’exploitation du schiste est devenue 
possible à travers le processus de friction qui consiste à injecter 
de l’eau chaude sous terre pour séparer le bitume du sable. Très 
polluante, cette technique est toujours interdite dans un certain 
nombre de pays comme la France. Cependant, des procédés 
moins polluants d’exploitation du schiste viennent d’être mis à 
jour ce qui laisse prévoir un plus grand recours à ce produit dans 
les années à venir.

La principale contrainte au développement de l'exploitation du 
schiste bitumineux était d’origine économique et non technique. 
En effet, pour être rentable, le coût du baril produit à partir du 

5- United States Energy Information Administration, Washington D.C., www. EIA.gov, consulté le 15 novembre 2013.
6- Les «ressources» se rapportent à tous les gisements de schiste bitumineux, alors que les «réserves» représentent 

les gisements susceptibles d’être exploités grâce aux technologies actuelles.
7- Bureau of Land Management, Washington D.C., 2005. 
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stratégique, l’industrie américaine et le prix du gaz sur le marché 
américain ayant chuté de 60% en dix ans. Elle permettra de réduire 
le cout des produits manufacturiers américains, les rendant de la 
sorte plus compétitifs sur le marché international.

Cette soudaine abondance d’hydrocarbure provient d’une double 
révolution technologique rendant récupérable des quantités 
importantes de pétroles considérées jusque-là inaccessibles et de 
l’exploitation du schiste bitumineux pour produire du pétrole. 
Ce boom prend son point de départ en 2003 alors que de petits 
producteurs indépendants commencent à exploiter ces nouvelles 
techniques. Ces petits producteurs ont été rejoints par les grandes 
compagnies pétrolières à partir de 2008. En 2003, on dénombrait 
moins de deux mille puits horizontaux en activité aux Etats-Unis. 
Dix ans plus tard, en 2013, on en dénombre plus de quarante-
cinq mille entrainant la production de brut vers la hausse.

Le schiste bitumineux, source du changement aux Etats-Unis

La découverte, ces dernières années, d’énormes quantités de 
schistes bitumineux au Texas et surtout au Dakota du Nord, 
commence à modifier la géopolitique du pétrole. Le schiste 
bitumineux constitue un mélange de bitume brut, qui est une 
forme semi-solide de pétrole brut, de sable, d’argile minérale et 
d’eau. C’est un sable enrobé d’une couche d’eau sur laquelle se 
dépose la pellicule de bitume. Les gisements de sable bitumineux 
représentent une importante source de pétrole brut de synthèse. 
Les plus importants gisements du monde se trouvent en Alberta 
au Canada, au Dakota du Nord aux Etats-Unis et dans le 
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le chemin du temps quand ils étaient la première puissance 
pétrolière du monde. La consommation de pétrole américaine, 
soit 18 millions de barils par jour, provenait – il ya quelques années 
encore- pour plus de la moitié de l’étranger. Ainsi, la production 
de pétrole des Etats-Unis était tombée à 5 millions de barils/
jours en 2008. Mais, la tendance s’est inversée depuis 2006. Les 
importations commencent à baisser et inversement la production 
nationale à augmenter. En effet et depuis 2006, les importations 
de pétrole américain ont presque diminué de moitié, passant de 
13 millions de barils en 2006 à 6.7 millions de barils en 2012(3).

D’autre part, la production de pétrole devrait passer le cap des 7 
millions de barils avant fin 2013 et celui des 8 millions de barils 
avant fin 2014. L’Agence Internationale de l’Energie (AIE) prévoit 
que dès 2017, les Etats-Unis redeviendront le premier producteur 
de pétrole au monde, devant l’Arabie Saoudite et la Russie. Selon 
les prévisions de cette Agence, le chiffre de 10 millions de barils/
jours sera atteint dès 2015. En outre, cette tendance à la hausse 
pourrait se prolonger jusqu’en 2035(4).

Les changements dans le secteur gazier seront encore plus 
rapides et déterminants. Ainsi, selon les prévisions de l’Agence 
Internationale de l’Energie, la production de gaz des Etats-Unis 
dépassera celle de la Russie à partir de 2015. Cette augmentation 
devrait permettre de remplacer la production d’électricité à 
partir du charbon trop polluant et plus coûteux par celle du gaz. 
L’incidence économique de cette mutation est d’une importance 

3- Ibid.
4- Agence Internationale de l’Energie, Word Outlook Energy, 2013.
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de barils fin 2008(1). En 2005, les importations pétrolières 
des Etats-Unis représentaient deux fois la production. Pour 
pallier à ce déclin, une stratégie agressive a été adoptée dans le 
but d’assurer l’approvisionnement en pétrole. Cette stratégie 
consistait à conclure des alliances avec les pays producteurs de 
pétrole en supportant des régimes dictatoriaux nonobstant les 
droits de l’homme et les principes démocratiques. Riche en 
pétrole, le Moyen-Orient figurait au cœur de cette stratégie 
américaine qui s’étendait de l’Afrique du Nord jusqu’au Golfe. 
Cependant, la découverte du schiste bitumineux en quantité 
énorme au Etats-Unis, au Canada et au Venezuela commence 
à faire changer la donne de manière radicale. En effet, les Etats-
Unis sont de nouveau en train de redevenir une puissante non 
seulement productrice mais également exportatrice de pétrole, 
et ceci est prévu dans les quelques années qui viennent. Cette 
révolution énergétique va marquer la première moitié du XXIe 
siècle(2). Il en résultera des changements dans la géopolitique du 
pétrole, lesquels influenceront la politique étrangère américaine 
spécialement au Moyen-Orient, grand producteur de pétrole et 
de gaz naturel.

Une production énergétique croissante

La révolution énergétique se déroule depuis dix ans aux Etats-
Unis mais ses manifestations commencent à se faire sentir. Ce 
boom pétrolier et gazier que connaissent les Etats-Unis retrace 

1- t Atlantico Business, «Pourquoi le pétrole s’apprête-t-il à faire renaitre l’Amérique», novembre 2013,
www. Atlantico.fr, consulté le 3 novembre 2013.
2- Dans notre étude, nous nous baserons principalement sur les statistiques de l'Agence Internationale de 

l'Energie, celles de l'OPEP et les centres de recherche américains les plus importants en la matière.
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Introduction

Les Etats-Unis furent les pionniers de 
l'industrie pétrolière au monde. Un des 

premiers puits a été creusé en 1859 par Edwin Drake 
à Titusville en Pennsylvanie. Le secteur pétrolier 
a atteint rapidement l'échelle industrielle à partir 
de 1901. Jusqu'à la fin des années cinquante, les 
Etats-Unis produisaient le charbon, le pétrole et 
le gaz naturel dont ils avaient besoin. Cependant, 
l’accroissement de la consommation de pétrole 
poussa les Etats-Unis à importer son pétrole de 
l’étranger. La production de pétrole des États-Unis 
a commencé à décroitre dangereusement à partir de 
1970. En outre, les réserves pétrolières prouvées des 
États-Unis qui s’élevaient à 39 milliards de barils 
en 1970, ont diminué jusqu'à moins de 21 milliards 
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with the concept of “liberal hegemony” with the objective of 
obtaining American primacy and promoting democracy and 
containing rogue states and international terrorism. The Obama 
Administration has just been attempting to have a non-ideological 
foreign policy where strategies are tailored to specific problems. 
Such an approach does not constitute a grand strategy, but could 
possibly be termed as a “selective engagement”.

This does not mean, however, that American uni-polarity in 
the region has given way to a new balance of power. There is no 
rising power to grab the throne. Russia with its present diplomacy 
does not have the economic, military, or political means to fill the 
gap. China so far has shown no interest or ability in playing any 
role beyond securing energy supplies. The US engaging Iran will 
make the region look different, but not dramatically so. The new 
balance of power in the Middle East does not mean a rupture in 
the US-Saudi or US-Israel relations. The balance of power only 
works if the United States maintains strong relations with all the 
sides.
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it clear that there were limits to nurturing democracy in Egypt, 
Bahrain, Libya, Tunisia, or Yemen(42). 

The blueprint drawn at the White House is a model of 
pragmatism – avoiding the use of force except to respond to 
acts of aggression, disruption of oil supplies, terrorist networks, 
or weapons of mass destruction proliferation. The approach 
favored diplomacy to military engagement and raises doubts 
about whether the US would ever again use military force in the 
Middle East. 

Critics of this pragmatic policy say that this view can’t make 
a decisive difference in what is going on in the region, but it 
will give to the Obama Administration the flexibility and time to 
tackle problems in other regions of the world. 

In reality, the power vacuum in the Middle East is becoming 
obvious. There is no single great power remaining in the region. 
At the same time, the core of Arab power of politics is flat on its 
back and torn by political failures and societal divisions and is 
unable to play any meaningful role(43).

Conclusion
It would be fair to say that the Obama Administration inherited 

a lot of problems from the Bush Administration’s grand strategy 

42- James Rubin, “Susan Rice Won’t Make Much Difference”, New Republic, 5 June 2013, http://www.
newsrepublic.com/article/113395/susan-rices-national-Security-appointment-wont-change-much.

43- Mark Landler, “Rice Offers a More Modest Strategy for Mideast”, New York Times, 26 October 2013, 
http://www.nytimes.com/2013/10/27/world/middleeast/rice-offers-a-more-modest-strategy-for-mideast.
html.
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American pullout from the region, but also by the rise of Iranian 
hegemony. These concerns have brought forward the option of a 
surprising alliance of interests between Israel and the Gulf states. 
Such an alliance will fall apart the moment Saudi Arabia moves 
to acquire nuclear technology of its own. Obama’s principal 
problem will remain in the lack of trust coming from friendly 
states doubting his ability to implement any commitment he 
makes. 

A Review of the Obama Doctrine

Obama’s appointment of Susan Rice as his National Security 
Advisor is not likely to change the US foreign policy very much. 
The decision-making on foreign policy has always been made 
by the President himself, and all the choices have been already 
set. The most important second term appointments which may 
affect the course of foreign policy were the appointments of 
John Kerry as Secretary of State and Chuck Hagel as Secretary 
of Defense(41). However, Ms. Rice, along with her aides, has been 
trying to set up a mid-course correction for the US policy in the 
Middle East. It is believed that Obama has adopted the priorities 
established through this review. Obama specified these priorities 
in his speech to the UN General Assembly; they would focus on 
negotiating a nuclear deal with Iran, mitigating the war in Syria, 
and brokering peace between the Israelis and the Palestinians. 
On everything else the US would take a backseat. Obama made 

41- Amos Harel, “Nuclear Deal Aftermath”, Haaretz, 30 November 2013, http://www.haaretz.com/weekend/
week-s-end/premium-1,560906.
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Israel wants a complete dismantling of Iran’s capabilities, while 
the US wants an agreement which could ultimately stop Iran 
from getting enough material to make a bomb(39). The impact on 
US -Israeli relations, however, could be serious in case Netanyahu 
continues his condemnation of the deal and continues to work 
with Israel’s friends in the US Congress to torpedo it. Obama is 
aware of the risk and has taken steps to ratchet down the heat. 
For the Israeli side, the US policy in the Middle East and its 
engagement with Iran brings with it more costs than benefits. 

In fact, the Iranian nuclear program has been slowed by the 
deal, but the process serves the Iranians as de facto international 
recognition of their right to enrich uranium; they have already 
made significant advances in the whole cycle of producing 
nuclear fuel. 

The view from Israel is that the United States, preferring 
diplomacy over the use of massive military force, rushed to 
achieve the Geneva agreement and reached a compromise like 
the one it had achieved dealing with the Syrian chemical weapons 
issue(40). 

There is a large disparity between the US perception of the 
interim agreement and the reaction in the Middle East. Saudi 
Arabia and the Gulf states have been worried not only by the 

39- Michael Cohen, “Israel Kicks Its Most Important Ally in the Shins”, The Guardian, 26 November 2013, 
http://www.thegaurdian.com/commentisfree/ 2013/nov/26/Israel-iran-deal-historic-mistake.

40- David N. Sanger and Jodi Rudoren, “Split on Accord on Iran Strains U.S.-Israeli Ties”, The New York 
Times, 19 November 2013, http://www.newsdiffs.org/diff/362622/www.nytimes.com/2013/11/19/world/
middleeast/.
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Studies believes that a final agreement between the US and Iran 
may have to address issues like Iran’s support for Assad’s regime 
and Hezbollah. Such a broadening of the issue could give the 
Saudis a chance to voice their opinion about the future of the 
region.

Saudi Arabia may actually be spurred to pursue its own 
initiative towards forging better ties with Iran in the wake 
of Rouhani’s professed desire for better relations(37). Despite 
the common assumption of rivalry based on sectarian and 
geopolitical differences, Riyadh and Teheran have always shown 
their intentions to temper sectarian tensions and to cooperate on 
shared interests. They both know that continuous confrontation 
harms their respective national interests and economies.

These worrisome trends in the US-Saudi relations are unlikely 
to seriously jeopardize the survival of Gulf regimes though 
they are creating a toxic political environment, and the Obama 
Administration must not lose sight of these realities.

Historical Achievement – or Historical Mistake

When the deal with Iran on its nuclear program was announced, 
Prime Minister Netanyahu labeled it as a “historical mistake”. 
The deal may cause the most serious risk in US-Israel relations in 
several decades. The growing divide comes from the fact that the 
two governments don’t see eye to eye on Iran’s nuclear activities(38). 

37- Chas W. Freeman, Jr., “U.S. Grand Strategy in the Middle East”, Middle East Policy Council, http://www.
mepc.org/hill-forums/us-grand-strategy-middle-east-o?tr.

38- Wehrey, cited in endnote 30.
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all of the US key allies in the region are in open revolt against 
his policies. Washington’s relationship with Riyadh may prove 
the hardest to patch up(34). Saudi concerns about Iran relate to a 
whole range of actions seen by the Kingdom as a threat to their 
influence and even their grip on power at home. They see any 
realistic deal as American acquiescence to Teheran’s hegemonic 
drive in the region. The Saudis think the deal does not curb 
Iranian ambitions; it just takes the United States out of the 
regional security equation. Obama’s policies in the Middle East 
have increasingly irreconcilable priorities when it comes to Gulf 
security(35). While Obama focuses on Iran’s nuclear program, the 
Saudis see potential threats and the arranging of other Iranian 
activities in several Arab countries in addition to Iran’s intent to 
use Shiite communities to stoke unrest in the GCC countries.

The threat of Iran destabilizing the governments of the GCC is 
no longer a top concern for Washington. Chas Freeman, a former 
US ambassador to Saudi Arabia, believes that the Saudi concerns 
go beyond the fear that Washington will no longer intend to 
contain Iran but may actually align itself with it again, thinking of 
the time more than thirty years previously when Iran was called 
the regional gendarme of the United States(36). They are clearly 
afraid of returning to what they were under the Shah’s regime. 
Jon Alterman from the Center for Strategic and International 

34- Ibid.
35- David Kenner, “Why Saudi Arabia Hates the Iran Deal”, Foreign Policy, 19 November 2013, http://www.

foreignpolicy.com/posts/2013/11/14/why_saudi_arabia_hates_the_iran_deal_0.
36- Ibid.
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Then the prospect of a US-Iran rapprochement came which 
was perceived as a sign of American readiness to give the Iranian 
government more space to maneuver for influence in Iraq, Syria, 
and Lebanon, and leaving the powerful Islamic Revolutionary 
Guard with the ability to meddle in the Gulf countries. The 
Saudis’ interpretation of the US-Iranian rapprochement was that 
it was a catalyst to increase Teheran’s attempt to project power 
and break free from its isolation. 

The breach became dramatic when Saudi Arabia announced its 
refusal to accept a seat on the United Nations Security Council, 
in what Prince Bandar bin-Sultan, the Intelligence Chief, 
described as “A message for the US, not the UN” according to 
the Wall Street Journal. Other Saudi officials voiced, “A high 
level of disappointment in the US government dealings on Syria 
and the Palestinian issue”(32). The Obama Administration should 
really be worried that the Saudi views and concerns are shared by 
Egypt, Jordan, UAE, and Israel. These countries argue privately 
that Obama has shredded US influence by dumping his allies 
and embarking on negotiations with Iran without consulting 
with them(33). 

Now, as President Obama intends to pursue a permanent deal 
with Iran over its nuclear program, he should keep in mind that 

32- Nawaf Obeid, “Saudi Arabia Shifts to More Activist Foreign Policy Doctrine”, 17 October, 2013.
33- David Ignatius, “The U.S.-Saudi Crackup Reaches a Dramatic Tipping Point”, 23 October 2013, 

http://www.commercialappeal.com/new/2013/oct/26/david- Ignatius-the-us-saudi-crackup See also Tom 
Phillips’ “What’s Got Into the Saudis”, CNN Special, 19 October, 2013, http://www.cnn.com/2013/10/19/
opinion/saudi-arabia-security-coundil-phillips/.
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with Washington. Riyadh’s ultimate interest lay in the end of 
the Brotherhood government for political as well as ideological 
reasons. Saudi Arabia together with UAE and Kuwait started 
pouring billions of dollars into the Egyptian military regime. 
Having an unstable Egypt on top of the crises in Bahrain, Syria, 
and Yemen would be too much for the Kingdom to bear. On the 
other hand, Saudi Arabia had a long-rooted relationship with the 
Egyptian military so the army was a natural partner. The Saudi aid 
was intended to pave the way for a resumption of Egypt’s regional 
role in opposing Iranian dominating influence in Syria, Iraq, and 
Lebanon. In the Saudi assessment, the Obama Administration is 
hesitant, undecided, and weak, and Saudi Arabia along with other 
Gulf countries cannot afford to wait while Washington vacillates. 

When the Syrian chemical weapons attack occurred on August 
21, 2013, the Saudis seemed relieved that Obama had finally 
decided to enforce his red line and launch a military strike. The 
Saudi officials were among the signatories of a statement at the 
G-20 Summit for military action against Syria. Saudi hopes were 
later dashed with the accord between Obama and Putin and the 
consequent UN Security Council resolution that demanded 
Assad to turn over Syria’s chemical weapons. The Saudi media 
found in that move a ploy to prolong the conflict and to insure 
the survival of Assad. The Saudis along with their regional allies 
saw that the deal would marginalize their role(30). 

Saudi Arabia’s displeasure over Syria’s deal was reflected in the 
cancellation of Prince Saud al-Faisal’s speech at the UN General 
Assembly(31). 

30- Fredric Wehrey, “What to Make of Saudi Hand-wringing”, 15 October 2013, arnegie Endowment 
for International Peace, http://www.carnegieendowment.org/2013/10/15/ what-to-make-of-saudi-hand-
wringing/. 

31- Ibid.
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are troubling and uncertain times with likelihood for Saudi 
Arabia to clash with US interests. It’s in the Gulf ’s geo-strategic 
landscape that the sharpest breaks between Saudi and US views 
are emerging. Regional tensions and the rise of sectarianism have 
been adding up to the disparity of their views(28). 

The more the region around Saudi Arabia falls into chaos, 
the less the Kingdom will be willing or able to act as a pillar of 
American strategy. Several events brought the Saudis to question 
the commitment and reliability of their strategic relations with the 
United States. Washington’s support of the Muslim Brotherhood 
government in Egypt and the use of chemical weapons in Syria 
elicited from Riyadh anger and accusations of US unreliability 
and even betrayal(29). These events were followed by the 
engagement of the US with Iran which has developed from the 
unprecedented phone call between President Obama and the 
Iranian President Rouhani. That initial contact brought to the 
fore a US-Iranian breakthrough that facilitated the signing of the 
interim nuclear agreement. All of these events have brought the 
Saudis to believe that the Kingdom needs to adopt a unilateral and 
more muscular policy to safeguard its own security and interests. 
It was really felt by the Saudi officials that something should be 
done to compensate for an apparent US retreat from the region. 

When the Egyptian military, led by General Abdel Fattah El Sisi, 
ousted Mohammad Morsi from the presidency, the US solicited 
the Saudis to help in imploring Sisi to reach a compromise with 
Morsi. The Saudis found themselves working at cross-purposes 

28- Michael Gerson, “The U.S. Has Tragically Misplayed Syria”, The Washington Post, 4 June 2013, http://
www.washingtonpost.com/2013-06-03/opinions/ 39715185_1_Syria-u-s-arms-hezbollah.

29- Valin Nasr, “The Dispensable Nation – American Foreign Policy in Retreat”, New York: Doubleday, 
2013), 194-195.
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attending a Geneva conference. If the FSA acquiesced, it would 
be discredited and more Syrians would choose to fight under the 
Jihadist banner. 

Under the present conditions and with the continuation of 
attacks by the Syrian Army along with Hezbollah, an outside 
intervention is needed to make a difference on the ground. Such 
a possibility is non-existent as long as the United States is unable 
or unwilling to lead it. 

The Obama Administration should reassess its strategy towards 
Syria and provide the opposition with the necessary weapons and 
training to enable it to correct the balance of force on the ground. 
The timing of the Geneva talks would depend solely on such 
developments(26). At the same time, the United States should 
continue to work with the Russians to forge a common vision for 
the transition and an understanding of how to get to that point 
before forcing the opposition to go to Geneva. Without raising 
the costs for the Syrian regime with a clear show of US support 
for the opposition, there is no way to persuade Assad and his 
sponsors in Teheran and Moscow to play constructive roles in 
the conflict’s end game(27).

US-Saudi Clash of Interests 
So much in the Middle East depends on Saudi Arabia’s stability, 

including the Gulf countries’ security as well as the prospects for 
a steady oil supply and reasonable energy prices. Saudi Arabia 
and the Gulf countries have pursued for half a century policies 
that align closely with the US strategy in the region, but these 

26- Anthony H. Cordesman, “America Needs to Move Decisively in Syria”, The Center for Strategic and 
International Studies, 15 June 2013, http://www.realclearworld.com/2013/06115/america_needs_to_move_
decisively_in_syria.

27- Tabler, “Syria’s Collapse” cited in endnote 23 and Cordesman, “President Obama and Syria” and 
“America Needs to Move Decisively” cited in endnotes 25 and 26.
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the US is waiting. After three years the US still has no clear 
strategy for dealing with the Syrian civil war. The US limited 
humanitarian aid and military assistance may come to border on 
tragicomedi(24).

The Syrian civil war has escalated in ways that pose a growing 
strategic threat to the United States’ interests and its allies. Most 
significantly, it has strengthened Iran’s role in Syria, in Iraq, and 
in Lebanon. If Assad wins this war, he will be far more dependent 
for his security on Iran, Hezbollah, and the Iraqi Shiites militias(25).

John Kerry, the Secretary of State, seems to be very enthusiastic 
about a negotiated settlement with Syria by calling for a Geneva 
conference along with the UN Secretary General and his 
Russian counterpart Sergei Lavrov. Iran’s participation in the 
conference is becoming almost certain. The presence of Iran at 
the conference may turn into a problem rather than a solution. 
Some of the Syrian opposition factions accuse Iran of being an 
occupier of Syria. On the other hand, Saudi Arabia has previously 
declined to attend the conference if Iran is invited. Kerry should 
know that for the Assad regime, negotiating the sharing of power 
could only happen when it feels that its ultimate hold on power 
is threatened. Right now, President Assad, with Russia providing 
arms and ammunition and the Iranian Quds Force along with 
Hezbollah fighting his battles, believes he is on the verge of 
winning the war. Under these conditions, there can be no 
negotiated settlement in Geneva, and the process undertaken by 
Kerry is marginalizing the opposition. After receiving inadequate 
support from the United States and taking a hard beating on 
the ground, the FSA (Free Syrian Army) was right to decline 

24- Ibid.
25- Anthony H. Cordesman, “President Obama and Syria: The “Waiting for Godot” Strategy”, 1 

September 2013, http://www.csis.org/publication/president- Obama-and-syria-waiting-godot-strategy.
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torn apart the state and divided the country(22). Syria effectively is 
on the way to being fractured into several non-contiguous areas, 
most of which may fall under Islamist or terrorist control. The 
Kurdish North is already seeking autonomy under the leadership 
of the Kurdish Union Democratic Party. Andrew J. Tabler in an 
essay in Foreign Affairs published in July/August 2013 warned 
of a situation in which Syria shifts from a mostly contained 
humanitarian catastrophe to a strategic disaster for the United 
States and its regional allies. A country in the heart of a region 
that has 65% of the world’s oil reserves and 40% of its natural gas 
is becoming a lawless haven for terrorists. The question is not 
whether the Obama Administration will intervene to resolve this 
conflict but when, how, with what means, and at what cost(23). 
Obama should know that the Las Vegas rules do not apply to 
Syria: what happens there will not stay there. The massive refugee 
crisis and the fallout of the war will threaten the security of Iraq, 
Jordan, Lebanon, Israel, and Turkey. Obama should know the 
longer the conflict lasts, the greater the threat it poses will be and 
the harder it will become to do anything about it.

To stop Syria’s meltdown and to contain these threats, Obama 
needs a new approach including a partial military action aimed at 
convincing all sides to go to the Geneva Conference, but Obama 
does not seem to be doing any of that. Anthony Cordesman has 
said in an article that the instruction manual President Obama 
has read on what to do in Syria seems to follow Samuel Becket’s 
play “Waiting for Godot”. He has transformed calls for immediate 
action into a waiting game where it is not clear for what he or 

22- Jennifer Rubin, “Obama: The Missing Imam in Foreign Policy”, The Daily Beast Reports, 19 November 
2013, http://www.washingtonpost.com/blogs/right- turn/wp/2013/11/19/obama-the-missing-imam.

23- Andrew J. Tabler, “Syria’s Collapse, and How Washington Can Stop It”, Foreign Affairs, July/August 
2013, http://www.foreignaffairs.com/articles/ 139457/andrew-j-tabler/syria-collapse.
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American diplomacy should be aware of the complexities of the 
actual transition in Egypt from the Muslim Brotherhood rule 
towards a new system shaped by a greater influence exercised by 
the military. It seems that future Egyptian government will listen 
less to the United States(20).

Reports coming from Washington relate that there is tension 
between the White House Staff and the State Department. The 
news spilt over lately when the National Security Advisor Susan 
Rice laid out her critical appraisal of the Egyptian government 
which contradicted the Secretary of State John Kerry’s assessment 
that Egypt was “on the path to democracy”. This discrepancy 
reflects the great rift that has been simmering behind the scenes 
for several months and illustrates the divergent Egypt policies 
pursued at the White House and the State Department. 

Such a rift among the national policy players is not new 
in American administrations, but what is strange is that the 
President is not taking any role to solve the situation. Officials 
and experts see that the Administration’s policy towards Egypt is 
hampered, not only by internal tensions, but also by being ad hoc 
and reactive without a long term strategy approved by President 
Obama. The same could be said of the President’s entire policy 
to the Middle East region(21).

Syria, Obama’s Nightmare?
Syria is melting down as a state and as a nation. The crisis in 

Syria was led to the killing of over 150,000 people and displaced 
half of the Syrian population. The real danger is that the country 
could end up looking more like Somalia where the civil war has 

20- Ibid.
21- William Quandt, “U.S. Grand Strategy in the Middle East”, Middle East Policy Council, http://www.

mepc.org/hill-forums/us-grand-strategy-middle-east-o?tr.
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Sadat and Mubarak were the rulers. Washington can no longer do 
that under the present transformation the country is undergoing. 
It is very hard to guess where it is all going to end, but the US-
Egyptian relationship remains as a cornerstone for US policy in 
the region. When the Muslim Brotherhood won the elections, 
Washington tried hard to work with a government that had been 
elected by the people. Obama was accused of going too far in 
cooperating with the Muslim Brotherhood and ignoring some 
of the fundamental principles of democracy and the interests 
of other Egyptian groups opposed to the rule of the Muslim 
Brotherhood. 

Washington probably had no other choice than working with 
the Cairo government, but it didn’t have to ignore Morsi’s 
attempts to push away from democratic principles undermining 
freedoms and changing the character of the Egyptian society. 
The Brotherhood’s vision was deeply offensive to supporters of 
women’s rights, legal protection for minorities, free media, and 
respect for the rights of the opposition(18). 

When the Egyptian government went after the civil society, 
arresting and convicting forty-three members of non-
governmental organizations to include sixteen Americans, the 
US kept its voice low. At a later time, Secretary of State John 
Kerry took a stand to defend those workers and the democratic 
process by waving the human rights pre-conditions of US aid to 
Egypt(19). In fact, the Obama Administration has to think of new 
ways for dealing with a new Egyptian leadership. Egypt remains 
important for regional stability, and it is also geo-strategically 
important for the United States.

18- Ibid.
19- Ghitis, cited in endnote 15.
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regressive, corrupt, tyranny in many other Arab states that are no 
less illegitimate than Libya. 

The Obama Administration kept quiet about the back-sliding of 
Egypt. The country is ruled by the military with on-going arbitrary 
arrests, military trials, torture, censorship and humiliation. 

Earlier, Obama and important advisors had hoped to install 
the Muslim Brotherhood in Egypt and throughout the Middle 
East. Billions of dollars from the Obama Administration to 
the Muslim Brotherhood helped to bring Mohammad Morsi 
to the presidency. In reality, Morsi did not have an economic 
vision of his own, and he was a continuation of past economic 
policies under Hosni Mubarak that meant the vast majority of 
Egyptians was soon to lose trust in Morsi and Obama. In fact, 
Obama closed his eyes to the shortsighted policies adopted by 
the Muslim Brotherhood because he knew he was on the wrong 
side of history. The people of Egypt refused to be beholden to the 
wishes of Obama and the Muslim Brotherhood. Egyptians knew 
fully well that America only cares about protecting Israel, Saudi 
Arabia, and Turkey. Given this reality, the Egyptians decided to 
take the matter again into their own hands and to overthrow 
Morsi and the Muslim Brotherhood regime.

It is clear that Obama is now involved in face-saving knowing 
that the current changes in Egypt were not part of the White House 
script. Of course, the next few weeks and months are fraught 
with danger because events can always change unexpectedly. 

Egypt - Obama’s Headache
The United States needs to pay a lot of attention to what is 

happening in Egypt. This warning is not particularly new. 
Washington has taken Egypt for granted for many years when 
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his landmark speech vowing to end “the cycle of suspicion and 
discord between Americans and Muslims” affirming his belief 
that all people yearn for freedom, democracy, and justice. 

When the Arab people took to the streets, Obama’s ideals 
crashed into the hurdles of geopolitical realities and domestic 
political constraints. Obama put his political interests before the 
principles of freedom and democracy and fairness. 

In his speech on May 19, 2011, on the Middle East and the Arab 
Spring, Obama did not have clarity of vision for his administration 
regarding what was happening in the Middle East. It was filled 
with contradictions and hollow presumptions. It was not a 
landmark speech. Obama was still speaking as if America could 
make much of a difference in the region(16). The events of that 
year have shown to what extent American influence has shrunk 
and how compromised America’s moral and political standings 
continue to be.

As a matter of fact, Obama continued to be a flip-flopper 
dealing with Arab revolutions(17). He started another war against 
Libya because Qaddafi turned his tanks against his own people, 
but turned a blind eye towards what was happening in Syria and 
Bahrain. Obama was satisfied by imposing a few sanctions on Syria, 
and he kept welcoming the Bahraini king and officials despite all 
the atrocities committed against the Bahraini demonstrators. 

Arabs and Muslims briefly imagined Barak H. Obama to be 
different from his predecessor. He’s been an improvement, 
but improving from’ catastrophic’ to ‘dismal’ isn’t much of 
an improvement. There has not been a word said about all 

16- Rice, 730.”No Higher Honor”.
17- Pierre Tristan, “Obama and the Arab Spring: A Failure of Vision”, http://middleeast.about.com/old/

usmideastpolicy/a/Obama-And-The-Arab-Spring-A-Failure-Of-Vision.



Obama’s Policy in the Middle East: A Strategy of Selective Engagemen

General Nizar ABDEL-KADER

14 NATIONAL DEFENSE -  JAUNARY 2014

the distorted vision of the president. However, Condoleeza Rice, 
Bush’s Secretary of State, admitted in a speech that she delivered 
in 2005 what Obama had yet to do, “For sixty years, my country, 
the United States, pursued stability at the expense of democracy 
in this region, here in the Middle East, and we achieved neither.” 
Condoleeza Rice again invoked this matter in her memoir No 
Higher Honor.

Since the beginning of this historic year the people of the Arab 
world have challenged the autocratic order in at least a half dozen 
states. Some have fallen; others teeter; a few have regained their 
balance. Still others have not yet faced the unrest, but brace for 
the day that will undoubtedly come. The desire for freedom will 
persist until it’s secured(15).

Ms. Rice has tried to make a comparison between the American 
people insisting on the universality of the rights to freedom and 
democracy and the Arab people calling for these same rights, 
concluding that America cannot be neutral in the struggle 
between freedom and tyranny. 

The most astonishing part is that the Arab Spring was 
launched by the younger generations and progressive idealists 
whose objective was to reshape their futures by overthrowing 
dictators and bringing in new democratic governments. 
The uprisings in Egypt, in Tunisia, and the Arab peninsula 
targeted strong American allies. America should have made a 
much stronger case for democracy. The uprisings happened under 
Obama who traveled to Cairo a few months before to deliver 

15- Frida Ghitis, “Obama Missed Out on Arab Spring”, CNN, 3 July 2013, http://www.cnn.com/2013/07/03/
opinion/ghitis-obama-egypt/
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the ground for a Syrian conference in Geneva. It should be noted, 
however, that Mr. Obama has called for Mr. Assad to step down, 
but his diplomatic efforts on Syria have done very little to bring 
down Assad or to sustain the Syrian military opposition against a 
dug-in regime. Similarly, Obama’s engagement policy with Iran 
does not fully serve US interests with most of the Middle Eastern 
countries. A broader engagement with Iran, one that could make 
it a cooperative partner on regional issues, seems to be far off. 
Obama, who has sought to refocus American policy on Asia, 
made a significant confession by returning to the Middle East and 
making it a major preoccupation for the rest of his second term 
and probably that of his successor. Despite a war-weary public 
and a declining US reliance on Middle Eastern oil, Washington 
would continue to be an active player in the region. However, 
America should not insist only on defending its own interests in 
the Middle East, but also on trying to resolve sectarian conflicts 
in countries like Iraq, Syria, and Bahrain, and, if necessary, on 
intervening militarily to stop humanitarian tragedies.

Obama and the Arab Spring
The Arab Spring presented the United States with a historic 

opportunity to take a clear stand on the side of freedom and 
democracy and strengthen its own standing in the region. 
Incredibly, the Obama Administration adopted a very timid and 
cautious attitude. Such an attitude made America look weaker, less 
influential, and less trusted by all the Arabs – foes and allies alike.

Due to the George W. Bush Administration’s Mid-East policy 
which really was no policy other than ‘war by every means,’ 
American legitimacy and credibility were bankrupt because of 
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Syria. By resorting to diplomacy, Obama wanted a definitive end 
of the post-September 11 world dominated by two major wars 
and an endless battle against Islamic terrorism that keeps predator 
drones flying over Pakistan and Yemen(13). 

The shift to diplomacy reflects the scaling back of the use of 
American power, not least in the Middle East, as well as accepting 
to deal with foreign governments as they are rather than pushing 
for regime change.

Obama is fully aware that diplomacy is a protracted process 
with often inconclusive outcomes. He also knows it is harder to 
rally the American public behind a multilateral negotiation than 
a missile strike against an enemy. 

White House officials suggest that Obama had planned since 
2009 to make this shift and that everything that came before it 
from the troop surge in Afghanistan to the raid that killed Osama 
bin Laden were cleaning up after his predecessor. In 2009, the 
United States had 180,000 troops engaged in two wars, and the 
Obama priority was winding down those wars. He had shifted 
foreign policy from a very military face to a very diplomatic 
face(14).

Much of this diplomatic endeavor has been on display in the 
travels executed by Secretary of State John Kerry, who in addition 
to his work on Iran and on Syria, was able to re-activate the peace 
negotiations between the Israelis and the Palestinians. Kerry spent 
greater efforts negotiating the destruction of the Syrian chemical 
weapons stockpiles, sealing a nuclear deal with Iran, and preparing 

13- Mark Landler, “Obama Signals a Shift from Military Might to Diplomacy”, The New York Times, 25 
November 2013, http://www.nytimes.com/2013/11/26/world/…/longer-term-deal-with-iran.html.

14- Ibid.
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the same time, he was faced with great international challenges 
including the inherited legacy of the wars in Iraq and Afghanistan, 
the rise of China, and the Arab Spring uprisings. In each of these 
cases, Obama employed a deliberate decision making process and 
formalistic management style to address the challenges at hand, 
calling for the help of allies and United Nations institutions(12). 
In some cases, Obama adopted a controversial unconventional 
decision that went against the recommendations of his foreign 
policy advisors. For instance, he decided on a thirty thousand 
troop surge in Afghanistan with the eventual goal of winding 
down the war while he sat idle in response to Arab uprisings in 
Egypt and Syria in what was called “leadership from behind”. 

This comparison demonstrates that if a president is a strong 
and effective leader with a clear strategy in mind, conditions 
domestically are favorable, and his strategy aligns with regional 
and international realities – then he can put a grand strategy in 
place. Interestingly, this analysis leads one to the fact that grand 
strategies are not as important as some people think. History has 
left us with many lessons where grand strategies were carried out 
with shortsighted operational plans for achieving them, leading 
to serious failures.

Obama’s Engagement Policy
For Mr. Obama, the shift to diplomacy fulfills a campaign 

pledge he had made in 2008 saying he would stretch out a hand 
to America’s enemies and speak to any foreign leader without 
pre-conditions. Obama knows that such a shift from military 
force to diplomacy will subject him to considerable political risk, 
especially when the policy goes to cover relations with Iran and 

12- Birkenthal, 77, cited in footnote 5.
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the case of President W. Bush, but as the US military intervened 
in Libya a fierce debate erupted in the United States over the 
possible existence of an Obama doctrine. The attack on Libya 
contradicted the doctrine of engagement which was declared as 
the principal platform of his foreign policy which was announced 
during his presidential campaign with a promise of engaging 
other nations and ending the two wars in Iraq and Afghanistan(9). 
After the military intervention in Libya, many columnists and 
observers bemoaned the United States strategic incompetence. 
The columnist Jackson Diehl wrote in the Washington Post, 
“This Administration is notable for its lack of grand strategy…
or strategists”. In January 2011, John Mearsheimer concluded 
in National Interests, “The root cause of America’s troubles is 
that it adopted a flawed grand strategy after the cold war”(10). The 
economic historian Niall Ferguson argued in the Newsweek that 
US setbacks in the Middle East were “the predictable consequence 
of the Obama Administration’s lack of any kind of a coherent 
grand strategy, a deficit about which more than a few veterans 
of US foreign policymaking have long worried”. Some of the 
Administrations defenders like Michael Hirsh argued, “The real 
Obama doctrine is to have no doctrine at all. And that’s the way 
it’s likely to remain”(11). Hirsh meant it to be a compliment. 

In reality, Obama faced tensions at the domestic level with a 
stalled Congress and a rapidly deteriorating public support and a 
struggling economy. The combination of these factors hindered 
his attempts to implement a grand strategy, with Congress and 
the economy posing the most serious threat to his attempt. At 

9- Daniel W. Drezner, “Does Obama have a Grand Strategy”, Foreign Affairs, http://www.foreignaffairs.
com/articles/67919/Daniel-w-drener/does-obama-have-a-grand-strategy.

10- Ibid.
11- Ibid.
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with the US establishment. When Bush entered the White 
House, he did not have a grand strategy. Prior to the September 
11 attacks, he possessed a worldview and a set of beliefs about 
the international system. His ‘grand strategy’ came as a direct 
product of these attacks, and it was based on the principles of 
American primacy and capability to conduct a pre-emptive 
war(7). The implementation of the newly born strategy stemmed 
directly from global realities created by the attacks and was 
facilitated by his direct management style by which he privileged 
those advisors whose policy preferences aligned closely with his 
over those whose preferences did not. The divide among his 
foreign policy advisors was mitigated by his management style. It 
should also be noted that Bush’s performance at the systematic 
level was equally strong. His Presidency was defined by action, 
not reaction. In the aftermath of the attacks, he passed sweeping 
counter-terrorism legislation and ordered the US invasions of 
Afghanistan and Iraq as a part of his global war on terror. Bush set 
forth a coherent ‘grand strategy’ based on a simplified view of the 
world and the role of the United States in it. He had benefited 
in carrying out such a strategy from a highly permissive domestic 
and international environment and a healthy US economy(8). 
However, Bush’s grand strategy and its implementation do not 
mean it was necessarily good for the US world standing. The 
long wars that Bush initiated in Afghanistan and Iraq damaged 
the US global standing and were highly costly economically as 
well as in human lives.

President Obama faced a mixed array of opportunities and 
constraints rather than primarily hurtful or helpful factors as in 

7- Ibid.
8- Ibid.
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US ‘Grand Strategy’
The term ‘grand strategy’ came into existence when military 

strategist Basil Liddell Hart and historian Edward Mead Earle 
reasoned, “States need strategies, not just during wars, but also in 
peace time”. They claimed that through having such a strategy, 
“A state might prevent wars from breaking out and prevail in 
any that did”. Other scholars and government officials define 
‘grand strategy’ differently: “The big idea of foreign and national 
security policy – the overarching concept that links ends, ways 
and means, the organizing principle that allows states to plan 
and prioritize the use of all instruments of national power – 
diplomatic, economic, cultural, and military”(5). Consequently, 
a grand strategy for the United States towards the Middle East 
cannot just be a list of policy aspirations or priorities; it must 
consist of a “clear articulation of national interests backed by a set 
of operational plans for advancing them”. Such a strategy must 
be conceived and put forward by the US President. 

Overall, successful ‘grand strategy’ requires the following: (1) 
a clear, simple, easily implemented idea based on the president’s 
beliefs; (2) a permissive domestic environment rooted in 
presidential popularity, leadership, and partisan support; and (3) 
international leadership rather than reaction(6). Examining the 
George W. Bush presidency will represent a successful attempt 
to provide an ideal case study of the conditions that make it 
possible for a president to design a grand strategy and implement 
it – even if it wasn’t a good one. Observers refer to Bush’s 
success as part of his management style and his relationship 

5- Sara Birkenthal, “Grand Strategy in U.S. Foreign Policy: The Carter, Bush and Obama Doctrines”, 
http://www.scholarship.claremont.edu/cgi/view content.cgi? article=16718

6- Ibid.
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some people, it’s much too early to anticipate History’s verdict 
on the Obama Administration’s grand strategy(4). The current 
President has three more years left in his second term, and the 
course of events in the Middle East could change drastically 
within that time. 

This paper seeks to evaluate the success and failure of Obama’s 
‘grand strategy’ in the Middle East, if he had ever really adopted 
one. Nevertheless, it will try to determine under what conditions 
the United States President can implement his grand plans given 
the nature of domestic, regional, and international opportunities 
and constraints, and what the implications of doing that are for 
the US standing and interests. To be fair in the analysis which 
will be undertaken in evaluating the Obama evolving doctrine on 
foreign policy, this paper will use the methodology of comparing 
the performances of the George W. Bush and Barak H. Obama 
presidencies in foreign policy towards the Middle East. In doing 
so, this study seeks to ascertain whether Obama succeeded in 
implementing a ‘grand strategy’ in the Middle East during the 
first term and part of the second term of his presidency. On the 
other hand, this paper will address the question of how well, in 
the face of opportunities and constraints, the President managed 
the various crises that have erupted in the Middle East and what 
the implications were for the United States and its allies. For this 
matter, the study will cover the performances of the US strategy 
vis-a-vis the Arab Spring, the intervention in Libya, the policy 
towards Egypt, the US inaction in Syria, and the reaching of an 
interim agreement with Iran on the nuclear program, and it will 
look over the consequences of that on the US relations with 
Saudi Arabia and Israel.

4- Dennis B. Ross and James F. Jeffrey, “Obama II and the Middle East – Strategic Objectives for U.S. 
Policy”, A Washington Institute Strategic Report (March 2013).
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who served as strategic pillars of regional stability; they have 
faced the rise of terrorist activities; and they have faced threats of 
non-access to oil(2). Now, the most imminent danger is nuclear 
proliferation. However, none of the former US Administrations 
have had to face all these uncertainties and threats at same time. 

President Obama is not very fortunate considering that he 
confronts, besides all the traditional uncertainties in the broader 
Middle East, the fallout of all three major shocks the region has 
experienced during the past decade.

‘Candidate’ Obama had said he would engage the Arab and 
Muslim world without any threat of attacking it. He would work 
to change the perception of the Muslim and Arab peoples of the 
United States. He would show leadership through dialogue and 
diplomacy and not through threat of war. Such leadership was 
due to nurture economic and political ties rooted in regional and 
international institutions that would bring order and stability to 
this chaotic region. 

The Obama and his national security team had a grand strategy 
for the Middle East, probably well-intentioned, and carefully 
crafted – but it was not consistently pursued. The plan was simple 
and elegant; unfortunately, however, it has failed(3). 

President Obama has hoped that the success of his new grand 
strategy to end the two wars in Iraq and Afghanistan waged by 
the Bush Administration would demonstrate once and for all 
that liberal Democrats were capable of leading the world through 
diplomacy rather than with military force. By doing that, he 
would be responding to the public unhappiness and distrust of 
the Bush foreign policy which left America in great trouble. To 

2- Condoleeza Rice, “No Higher Honor” (New York: Crown Publisher, 2011), 730-731.
3- Mead, cited in footnote 1.
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The Old Testament tells us that at the 
beginning the universe was full of “chaos and 
tumult” (toho wa bohu). The Middle East 

seems to be reverting to that Biblical era. In reality, 
turmoil and instability in the Middle East are not new; 
they have been dominant characteristics of the region 
since the end of World War II. In recent years, Iraq has 
continued to unravel, the Syrian war continues with 
excessive violence, Egypt is on the brink of civil war, 
and Lebanon is facing a multi-dimensional threat(1).

There have been three great shocks to the Middle 
East during the last decade: the invasion of Iraq, the 
Iranian drive towards a nuclear bomb, and the ‘Arab 
Spring’. The previous US Administrations have faced 
or waged wars in the Middle East; they have faced 
upheavals and the change of regimes, including those 

1- Walter Russell Mead, “The Failed Grand Strategy in the Middle East”, Wall Street 
Journal, 24 August 2013, http://www.wsj.com/new/articles/SB1000142412788732461950
4579028923699 - 568400.
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